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Sur  la  résolution  du  28  thermidor  , relative  à la  garde 


Représentons  du  peuple. 

Les  événemèns  qui  naissent  dans  le  cours  du  temps, 
signalent  les  lacunes  des  législations  humaines. 

La  raison  publique  suit  ces  événemens  et  s’en  éclaire 
pour  donner  aux  lois  qui  ordonnent  la  société,  la  possible 


du  Corps  législatif.  . 
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Séance  du  17  fructidor  an  7. 


perfection. 
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Une  lettre  écrite,  le  27  thermidor  , aux  deux  Conseils 
par  le  commandant  de  la  17e.  division  militaire,  suppose 
qu’une  partie  de  la  garde  du  Corps  législatif  avoit  été 
mise  sous  ses  ordres  pour  les  besoins  du  service  auquel 
il  est  préposé  par  l’autorité  exécutive. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  a - t - il  pu  négliger 
de  s’occuper  de  la  question  que  cette  lettre , produit 
d’un  mal-entendu  , ouvre  cependant  > non. 

Cette  question  est  de  première  importance  , puis- 
qu’elle touche  à la  prérogative  du  Corps  législatif  j 
prérogative  qui  est  une  appartenance  de  sa  majesté  , 
en  même  temps  qu’une  conséquence  de  son  indépen- 
dance. 

La  garde  du  Corps  législatif  peut  elle  être  distraite 

{>our  un  autre  service  public  ? Cette  distraction  , si 
’empire  quelquefois  absolu  des  circonstances  la  ré- 
qiiiert  , ne  doit  - elle  pas  être  nécessairement  pré- 
cédée d’une  autorisation  formelle  exprimée  par  une 
-loi  ? 

Cette  question  ne  change  pas  d’état  par  rapport 
aux  élémens  qui  composent  actuellement  et  provisoi- 
rement seulement  la  garde  du  Corps  législatif. 

La  force  armée  , dont  la  disposition  est  remise 
(article  144  de  l’acte  constitutionnel)  au  Directoire 
exécutif,  se  compose  en  effet  et  de  la  garde  nationale 
sédentaire  et  de  la  garde  nationale  en  activité.  ( Ar- 
ticle 276.  ) * 

Cette  question  doit  donc  être  envisagée  et  traitée 
d’une  manière  absolue  , et  pour  l’éternité  constitu- 
tionnelle. 

L’article  62  de  la  constitution  porte  : « Les  deux 
» Conseils  ont  respectivement  le  droit  de  police  dans 
» le  lieu  de  leurs  séances  , et  dans  l’enceinte  exté- 
» rieure  qu’ils  ont  déterminée.  » 

L’article  71  : « Le  Corps  législatif  détermine  le 
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» mode  du  service  de  sa  garde  , et  la  durée  de  ce 
« service.  » 

Puisque  nulle  autorité  ne  peut  s’introduire  , non- 
seulement  dans  l’intérieur  des  temples  où  la  volonté 
du  peuple  se  prononce , mais  dans  leurs  parvis , pour 
y exercer  la  police  , puisque  le  mode  et  la  durée  du 
service  de  la  garde  du  Corps  législatif  sont  réglés  par 
lui  ; la  disposition  de  sa  garde  lui  appartient  donc 
pleinement  et  exclusivement. 

il  est  une  autre  vérité  qu’il  faut  prononcer  : La  garde 
du  Corps  législatif  ncst  pas  une  p or don  de  la  force 
armée. 

Cette  déduction  est  contenue  dans  la  qualité  active 
des  individus  que  la  constitution  exprime  formellement, 
en  établissant  la  garde  du  Corps  législatif.  « 11  y a, 
« statue  l’article  70  , près  du  Corps  législatif,  une  garde 
« de  citoyens.  » 

Citoyens  , nom  des  associés  revêtus  de  leur  titre , 
c’est-à-dire  , participais  à l’autorité  souveraine  ; nom 
dont  la  constitution  , essentiellement  exacte  dans  l’em- 
ploi de  la  langue  de  l’ économie  sociale,  s’est  abstenue, 
lorsqu’en  l’article  166  elle  accorde  une  garde  au  Di- 
rectoire exécutif*,  nom  qui  est  donc  dans  le  dessein 
de  la  division  des  pouvoirs. 

Ainsi  i°.  la  disposition  de  la  garde  du  Corps  lé- 
gislatif lui  appartenant  pleinement  et  exclusivement , 
l’emploi  de  cette  garde  ne  peut  être  appliqué  à un 
autre  service  public. 

Cette  application  ne  seroit  pas  seulement  irrégulière, 
mais  inconstitutionnelle  ; car  la  garde  du  Corps  légis- 
latif, accessoire  du  Corps  législatif,  a,  par  sa  nature, 
les  mêmes  limites  dans  son  service. 

2°.  La  garde  du  Corps  législatif  ne  faisant  pas  partie 
de  la  force  publique  , ne  peut  donc  être  tenue  au 
service  de  celte  force  , si  une  loi  particulière  ne  l’y 
soumet.  A 2 
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Cette  doctrine  n'éproiive  pas  une  contradiction  dU 
recte;  mais  Ton  feint  tant  cle  cas,  que  sa  pratique  i 
dit-on  , si  .-elle  étoit  rigoureuse , comme  il  résulterait 
de  la  peine  terrible  que  Ton  attache  à sa  violation  i 
pourrait  être  nuisible. 

J'expose  ces  cas  ; car  je  ne  reconnois4  aussi  comme 
principe  une  proposition  qu'après  en  avoir  dans  mon 
discernement  combiné  le  résultat  immédiat. 

« Des  factieux  armés  se  sont  portés  au  palais  di- 
» rectoriah  Le  danger  est  follement  imminent  que  ^ 
« pendant  la  formation  de  la  loi , les  postes  peuvent 
» être  forcées  , le  Directoire  exécutif  égorgé. . ; ; » 

Je  ne  Répéterai  pas  les  observations  sensées  du  rap- 
porteur de  votre  commission  ; j'ajouterai  seulement  que 
je  ne  comprends  pas  que  le  Directoire  exécutif  puisse 
être  en  péril  de  la  part  des  ennemis  de  la  constitution 
de  l’an  3 , que  le  Corps  législatif  ne  soit  lui-même  en 
péril* 

a Les  lietix  des  séab ces  des  deux  Conseils  et  l'en- 
« Ceinte  extérieure  qu’ils  ont  déterminée,  ne  sont  pas 
« contigus.  Des  brigands  se  sont  emparés  par  violence 
« dé.  l'un  des  deux  Conseils  : comment  l'autre  pourra- 
» t-il  secourir  celui-là  . la  formation  de  la  loi  néces- 
yî  s aire,  étant  impossible  ? » 

Je  demande,  moi  : le  secours  réclamé  dahs  l'hypo- 
thèse, n’est- il  pas  de  la  nature  du  service  pour  le- 
quel la  garde  du  Corps  législatif  est  instituée  5 Une 
loi  particulière  n'est  donc  pas  , nécessaire  pour  faire 
nurcher  la  garde  du  Corps  législatif,  à l'effet  de  dé- 
livrer. i’unè  dé  ses  sections  opprimées; 

h Les  circonstances  peuvent  devenir  si  critiques,  que 
yy  le  Conseil  des  Anciens  soit  Subitement  déterminé  à 
changer  la  résidence  du  Corps  législatif^  èt  qu’il  n’y 
« ait  pas  de  possibilité  , dé  rendfé  une  loi  pour  ià,  dis- 
si . position  déjà  gardé  ; à l’efe  dé  protéger  lé  dépéri  , 
8 m CoFps  législatif;  8 
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L'art.  io2,  de  la  constitution  autorisant  le  Conseil 
des  Anciens  à décréter  le  changement  de  la  résidence 
du  Corps  législatif,  par  une  conséquence  nécessaire 
de  cet  article  , le  Conseil  des  Anciens  est  autorisé  à 
ordonner,  pour  l’exécùtion  de  son  décret,  toutes  les 
mesures  convenables  relatives  à la  disposition  de  la 
garde  du  Corps  législatif. 

« Sans  doute  , les  lieux  des  séances  des  deux  Côn- 
3>  seils  et  leur  enceinte  extérieure  ne  peuvent  pas  .être 
n des  asyles  pour  les  crimes  que  la  loi  qui  s’y  forme 
» punit.  « 

» Eh  bien!  dit-on,  si  la  garde  du  Corps  législatif 
» ne  peut  être  appliquée  à yn  autre  service  public  qui 
« ne  dépende  pas  de  la  délégation  dit  Corps  légis- 
v latif , le  voleur  pris  en  flagrant  délit  dans  les  lieux 
î>  des  séances  des  deux  Conseils , ou  dans  leur  enceinte 
33  extérieure , sera  vainement  arrêté  ; car  il  ne  pourra 
« être  conduit  par  votre  garde  devant  le  juge  chargé 
« de  la  poursuite  du  délit,  les  hommes  de  votre  garde 
33  hors  de  Votre  enceinte  n’étant  que  des  individus  de 
« la  cité.  >3 

Je  réponds  d’abord  j arrêter  en  flagrant  délit , ar- 
rêter un  individu  prévenu  notoirement  d’un  délit,  et 
le  conduire  devant  le  prêteur , est  aussi  le  droit  in- 
dividuel de  chaque  homme  en  société; 

Mais  , mon  respect  pour  la  division  des  pouvoirs 
iïe  compose  pas  ; je  ne  veux  pas  que  ce  soient  les  hommes 
de  votre  garde  qui  conduisent  l’individu  pris  en  fla- 
grant-délit  dans  les  lieux  des  séances  du  Corps  légis- 
latif * ou  dans  l’enceinte  extérieure  * par  devers  ses 
jiiÇôs*  . ' . 

Qu’une  ordonnance  soit  dépêchée  au  poste  le  phi# 
Voisin  de  la  force  publique  pour  prévenir  le  commandant 
de  l’arrestation  j et  l’extradition  de  l’individu  arrêté  sé 
fera  sur  la  Iiihite  dé  l’enèeinté; 
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« Si  la  garde  du  Corps  législatif  ne  peut  dépasser 
» le  rayon  de  l’enceinte  extérieure  des  lieux  des  séances 
« des  deux  Conseils , elle  ne  pourra  donc  arrêter  un 
« - pillage  qui  se  commettra  à vingt  pas  de  la  ligne  de 
« l’enceinte.  » 

Représentai  du  peuple  , ce  n’est  là  qu’une  règle 
commune  de  discipline  } règle  à laquelle , sans  la  ruiner , 
la  loi  ne  peut  apporter  d’exception. 

Ce  cas  présente  une  de  ces  positions  de1  la  vie  où 
le  succès  fait  applaudir , et  le  revers  condamne. 

Jusqu’ici , citoyens  collègues , je  suis  d’accord  avec 
votre  commission. 

J’ai  montré  que  la  résolution , soumise  à votre  ap- 
probation, est  1 effet  d’une  juste  sollicitude.  J’ai  prouvé 
que  la  disposition  de  l’article  premier  est  une  consé- 
quence absolue  de  la  division  des  pouvoirs  ; j’ai  dis- 
sipé ces  prétendus  inconvéniens  aglomerés  par  la  con- 
tradiction qui  s’est  jetée  dans  l’espace  des  possibles. 

Mais  je  ne  puis  donner,  comme  votre  commission, 
mon  assentiment  à la  disposition  de  l’art.  II  de  la  réso- 
lution. 

Suivant  cet  article  II  ^ la  contravention  à l’article 
premier  est  punie  capitalement , de  la  peine  de  mon. 

Il  faut  bien  remarquer  que  la  prohibition  que  l’article 
premier  prononce  est  universelle  ; que  la  garde  ou  par- 
tie de  la  garde  du  Corps  législatif  ne  peut , par  cet  ar- 
ticle , être  mise  à la  disposition  du  Directoire  exécutif 
ou  d’aucune  des  autorités  civiles  ou  militaires  , pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sans  aucune  distinction  , que 
par  une  loi  expresse. 

Ainsi  la  peine  de  mort  frapperoit  les  violateurs  de 
cette  défense  absolue  , encore  que  la  disposition  qui 
ne  seroit  même  que  de  trente  hommes  de  la  garde  du 
Corps  législatif,  eût  pour  objet  un  autre  service  public, 
la  protection  , par  exemple , - d’un  arrivage  de  subsis- 
tances. 
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« La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement 
» nécessaires  et  proportionnées  au  délit.  » (Art.  XII  de 
la  déclaration  des  droits.  ) 

Les  délits  n’étant  pas  semblables  en  gravité , les  peines 
ne  peuvent  donc  pas  être  établies  les  mêmes. 

Investir  d’hommes  armés  le  lieu  des  séances  du  Corps 
législatif,  ou  les  y introduire  pour  contraindre  ses  dé- 
libérations , pour  le  dissoudre  , n’est  pas  , certes  , le 
même  délit  que  de  mettre  une  partie  de  sa  garde  Ÿ ou 
même  sa  garde  en  entier,  à la  disposition  du  Directoire 
exécutif , ou  des  autorités  civiles  et  militaires , pour  un 
service  qu’ils  commandent. 

Le  code  pénal  a prévu  tout  attentat  à la  liberté  du 
Corps  législatif , et  en  a déterminé  la  peine. 

La  résolution  ne  peut  avoir  pour  objet,  et  n’a  pour 
objet  (le  considérant  l’expose). que  de. prévenir  l'alié- 
nation de  la  destination  constitutionnelle  de  la  garde> 
du  Corps  législatif,  pour  quelle  que  cause  que  ce  soit , 
même  d’utilité. 

11  s’agit  donc  ici  d’une  sorte  de  délit  moindre  que  le 
premier. 

Toute  peine  devant  être  strictement  nécessaire  et 
proportionnée  au  délit , là  peine  du  premier  genre  de 
délit  ne  peut  donc  être  appliquée  au  second  genre  de 
délit. 

Je  reproche  de  plus  à la  résolution  l’omission  d’une 
disposition  que  l’article  premier  rend  évidemment  né- 
cessaire. 

Les  fêtes  nationales  se  célèbrent  sous  les  ordres  du 
Directoire  exécutif.  D’après  la  défense  générale  que 
l’article  ier.  de  la  résolution  prononce , la  garde  du  Corps 
législatif  ne  pourroit  donc  plus  concourir  avec  ses  frè- 
res-d’armes  à l’embellissement  de  ces  fêtes  ; car , d’après 
cet  article  premier , la  mise  à la  disposition  du  Direc- 
toire exécutif,  de  la  garde',  ou  de  partie  de  la  garde 


cérémonie  publique  y et  ny  envoie  point  de 
éminence',  et  y augmente  l'éclat  de  la 


Au  Corps  législatif , ne  pouvant  avoir 
une  loi  expresse  , il  s'ensuit  que  cette  loi  doit  être  pro- 
voquée par  une  demande  formelle  du  Directoire. 

DepresentanS  du  peuple  , la  présence  d'une  partie  de 
votre  garde  aux  fêtes  nationales,  relève  le  motif  pour 
lequel  ia  constitution  déclare  que  te  Corps  législatif 
n assiste  à aucune 
(députât. on  y sa  pré. 

Aoi>-  assistance  du  Corps  lés^ 

Le  soin  de  votre  dignité  vous  prescrit  donc  de  con- 
server à la  garde  du  Corps  législatif,  dans  les  fêtes  na- 
tionales, son  rang  parmi  les  compagnies  d'armes  qui  y 
figurent. 

Ainsi,  après  avoir  établi  que  l'article  premier  de  la 
résolution , qui  en  irait  l'argument,  est  nécessaire  etcons- 
titutionnnei  , ie  vote  cependant  pour  le  rejet  de  la 
résolution,  parce  que  la  peine  qu'elle  prononce  contre 
la  contravention  est  immodérée  , parce  qu’elle  ne  con- 
tient pas  la  disposition  qu’elle  rend  nécessaire  pour 
la  continuation  de  la  participation  de  votre  garde  aux 
nationales. 


